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reperes 
Le souvenir désagréable de la 

I V République est déc idément re-
venu souvent à la mémoi re des 
Français ces derniers temps. 

D'abord parce que l'Etat giscar-
dien apparaît de plus e n plus 
c o m m e un non-pouvoir. M . Giscard 
d'Estaing a eu beau repasser bril-
l amment son grand oral de l 'ENA 
devant Jacques Chancel , il n'a pu 
fa ire oublier aux té léspectateurs 
les f lot tements de plus en plus 
visibles de sa major i té . (L'édito-
rial de Bertrand Renouvin). 

Et la IV ' République revit à nos 
portes dans cet te inquiète e t fra-
gi le I tal ie de plus en plus ingou-
vernable (art icles d'Arnaud Fabre 
sur les élect ions i tal iennes e t de 
Jean-François Asselin à propos du 
fi lm « Cadavres exquis »). 

Parler d' I tal ie, c 'est 1>ien sûr 
évoquer la quest ion communiste . 
En France, le P.C. essaie d' imiter 
son confrère i tal ien (art icle de 
Miche l Touron), mais les souve-
nirs de son récent passé stal inien 
le rendent peu crédible. Les mé-
moire de Claude Roy (chronique 
Lire) e t le témoignage de Jean 
Duvignaud analysé par Gérard Le-
clerc en « Idées » évoquent juste-
ment ce lourd passé et passif. Il 
est vrai que tout mouvement poli-
t ique est guet té par l 'esprit de 
secte. L'A.F., e l le -même, n'y a pas 
échappé c o m m e le rappel lent Jac-
ques Laurent dans ses « M é m o i r e s 
égoïstes » (dont Yves Landeven-
nec rend compte) e t Philippe Vi-
meux dans notre chronique His-
toire. 

Mais la vie de la nation, ce 
n'est pas seu lement le jeu des 
partis. Pendant que la classe poli-
t ique s'y l ivre, les Français sont 
de plus en plus parqués dans des 
habitoirs déshumanisés comme 
l 'explique en « centra le » Michel 
Fontaurelie Les plus vieux, eux, 
sont voués à la soli tude et au 
désespoir sauf quand des initia-
t ives privées te l le que cel le 
qu'étudie Jacques Blan^y v iennent 
soulager leur misère physique et 
surtout affect ive. 

Ma is les universitaires de gau-
che ont d'autres préoccupations : 
empêcher Boutang d'enseigner en 
Sorbonne. Le pas de clerc de nos 
al iborons-mandarins est étudié en 
Revue de presse. 
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la presse au crible 
l'affaire boutang 

Le 14 juin au sbir ou le 15 au 
matin, les lécteurs de la N.A.F. ont 
dû se frotter les yeux en appre-
nant, par Le Monde , que « l'élec-
tion de M. Pierre Boutang à l'uni-
versité de Paris IV » suscitait « des 
protestations ». Cela sur trois co-
lonnes où figuraient la pétition du 
« collège de philosophie », la ré-
ponse de notre ami et un long 
« chapeau » du Monde . 

la Ê M patience 
du 

concept f f 

La pétition ? Philippe Nemo la ré-
sume ainsi, dans LES NOUVELLES 
LITTERAIRES ; 

Le texte , rédigé par quatre mem-
bres du <t Col lège de philosophie », 
fait porter ses at taques sur deux 
points. M . Boutang a é té « maur-
rasslen » et « ami du Marécha l », e t 
depuis la guerre, il a c< ressuscité 
le journal isme d 'ex t rême droite ». 
D'autre part, la thèse de doctorat 
soutenue en 1973 par M . Boutang, 
« L'Ontologie du secret », ne pos-
sède pas les qual i tés requises : 
la f o r m e « se caractér ise par le 
ton du pamphlet » tandis que sur 
le fond un auteur qui cr i t ique Kant, 
Saussure et la psychanalyse man-
que assurément de cet te « patien-
ce du concept » où se reconnaît 
le philosophe. 

La réponse de « l'accusé » ? Elle 
dénonce les mensonges concer-
nant son action pendant la guer-
re, renvoie ses accusateurs au 
jugement de Jean Wahl et de 
Gabriel Marcel, et souligne que 
les auteurs de la pétition ne con-
testent même pas la régularité de 
son élection. « Ces furieux du 
pouvoir », conclut Boutang, « men-
dient du pouvoir une i l légal i té ou 
une injustice à leur fantaisie ». 

Le commentaire du Monde , en-
fin, est particulièrement clair : 

Tenter d 'empêcher la nomination 
d'un enseignant à Paris — person-
ne ne l 'avait jugée « scandaleuse » 
à Brest — pour des raisons par-
t ie l lement polit iques, c 'est légit i -
mer une réact ion ul tér ieure e t in-
verse. C 'es t s 'engager sur la vo ie 
de l ' intolérance, dont on ne sache 
pas qu'el le soit la mei l leure maniè-
re de garantir — y compris pour 
ies ex t rémistes — la l iberté d'en-
seigner, de chercher ou de créer . 
C 'es t admet t re déjà que, dans un 
autre régime, des interdict ions pro-
fessionnel les — c o m m e on dit en 
Al lemagne — soient rendues possi-
bles par un rapport de forces. 

D'autant plus, note Philippe Ne-
mo, que : Si l'on ne réunit pas un 
dossier solide, duquel il ressorte 
que la présence de Boutang à la 
Sorbonne serait une f létr issure e t 
un danger pour l 'Universi té fran-
çaise, on donne ipso-facto à pen-
ser qu'on n'est pas en mesure de 
réunir un te l dossier, ou que, ce 
qui n'est pas moins grave étant 
donné le résultat que l'on at tend 
de la péti t ion, on a négligé par 
hâte ou par conviction aveugle, de 
le faire. 

« Au fond », ajoute le jeune phi-
losophe,Boutang est coupable d'a-
voir blasphémé. M a i s depuis quand 
Kant ou Freud ou Saussure sont-
ils des saints que l'on doit vénérer 
sous peine d 'anathème, e t quel 
consensus démocrat ique en a déci-
dé ainsi ? 

Décidément, l'attaque est trop 
grossière et trop injuste. Toute la 
presse quotidienne le souligne, de 
l 'Aurore au Figaro (ce dernier fort 
discrètement) en passant par le 
Quotidien de Paris où Jean-Fran-
çois Kahn remarque que ce que 
Boutang a écri t de Kant ou de 
Saussure n'est pas pire que ce que 
d'autres — et d'un autre bord — 
ont écri t de Nietzsche ou de Heide-
ger. Gramsci fust igeant Benedetto 

fausse 
manœuvre 

Groce, Politzer st igmatisant Berg-
son, n'y al lèrent pas non plus par 
quatre chemins. Et certains ont 
commis à propos de la linguis-
t ique ou de la biologie, à la suite 
de Stal ine e t de Lyssenko, des tex-
tes qu'il serait éga lement trop fa-
ci le de leur reprocher aujourd'hui. 

Du coup, la gauche politique 
comprend qu'elle ferait une fausse 
manœuvre en se solidarisant avec 
la gauche universitaire. Ainsi, 
François Mitterrand, dans L'UNITE, 
refuse de s'associer à la campa-
gne contre Boutang qui, pourtant, 
ne lui « plaît pas ». C'est que, dit-
il, si je me servais de son ensei-
gnement pour le chasser de l'Uni-
versi té , cela démontrera i t seule-
ment que je serais devenu son 
disciple. Dieu m'en garde. M a li-
ber té ne vaut que si f a s s u m e 
cel le des autres 

Bonnes paroles assurément, qui 
cachent un beau procès d'inten-
tion. Car ce n'est pas chez Bou-
tang que l'on trouve l'idée de l'in-
quisition politique, l'esprit de 
guerre civile, la logique totali-
taire... 

Foin de ces banalités. La gran-
de surprise vient de l'HUMANITE 
qui, sur deux colonnes, avertit 
ses lecteurs que « le pouvoir veut 
créer une diversion à l'Univer-
sité ». Comment , écrit Michel Car-
doze, ne pas voir dans l 'expres-
sion de ce hasard polit ique la res-
ponsabil i té du pouvoir giscardien ? 

C e dernier sort à peine d'une 
grave cr ise dans l 'enseignement 
supérieur où il a dû reculer de-
vant la lutte des étudiants et en-
seignants. Il s 'efforce par ai l leurs 
de reprendre en mains certains 
secteurs de la haute administra-
tion. 

Et ses laudateurs patentés vou-
draient, aujourd'hui, nous faire 
croire — grâce à la provocation 
grossière que constitue l 'élection 
de Boutang à La Sorbonne — que 
l ' intolérance est à gauche. 

Le piège est énorme, on n'y 
tombera pas. 

Boutang est un adversaire. 
Combat t re un adversaire consiste, 
aussi, à ne pas lui offrir la sort ie 
du champ de batai l le par un poste 
de dédouanement faci le. 

Le pouvoir et ses commis zélés 
n'ont aucune chance, malgré tou-
tes les Aurore et tous les Bou-
tang de giscardie réunis : ils 
n'échapperont pas au débat natio-
nal où ils sont en posture d'accu-
sés. Accusés par leur polit ique, 
accusés par la déclaration des Li-
bertés du P.C.F. 

démence 
E t o n n a n t s communistes qui, 

malgré tout, gardent la mauvaise 
habitude de torturer les faits pour 
qu'ils puissent entrer dans leurs 
schémas. Jusqu'au ridicule le plus 
absolu. Car personne ne peut 
croire : 
— que Le M o n d e (le premier à 

blâmer la pétition) s'est fait 
l'instrument d'une provocation, 
de concert avec le Quot idien 
et les Nouvel les Littéraires : 

— que « Boutang de giscardie » 
est le complice de cette pro-
vocation : si Michel Cardoze 
avait vu sa Tribune libre du 
31 mai, il saurait que notre 
ami est un adversaire résolu 
de la « société libérale avant-
cée ». Dire le contraire relève 
de la démence. 

Pourtant, il faudra bien que l 'Hu-
manité reconnaisse un jour que la 
droite n'a pas le monopole de 
l'intolérance et de la bêtise. Elles 
sont à gauche aussi, et vont mê-
me se nicher dans les colonnes 
de l 'Humani té . Peut-être sous l'ef-
fet d'une grossière provocation du 
pouvoir, sait-on jamais... 

Jacques BLANGY. 



le 3® 

Le troisième âge... Je n'arrive pas à décider si le mot est 
vraiment impossible ou s'il est beau. Impossible s'il signifie la 
ségrégation sociale. Beau s'il se réfère à cet te philosophie des 
âges de la vie en dehors de laquelle il n'est aucune sagesse. 

La sagesse n'est rien d'autre 
que la faculté de goûter la vie. 
La vie à tous ses moments. Mais 
pour goûter, il faut savoir s'accep-
ter, tel que l'on est. Or, la civili-
sation a privilégié de façon outran-
cière certaines images : la jeune 
fille, la jeune femme, le cadre de 
trente-cinq ans ,etc... Du même 
coup, l'âge avancé, le grand âge, 
ne p.ouvaient être perçus que com-
me déchéance, naufrage. Et pour-
tan t -

Une réalité brutale est venue 
remettre en cause ce bel univers. 
La France est un pays qui viei l l i t . 
On sait la dramatique chute de 
la natalité. Cela allié à l'augmen-
tation de l'espérance de vie, pro-
duit des données nouvelles, extrê-
mement sensibles au niveau de la 
statistique. Aujourd'hui, un adulte 
sur quatre a plus de 60 ans. Plus 
de 7 millions de Français ont dé-
passé 65 ans. Le nombre des per-
sonnes âgées de plus de 75 ans 
est actuellement de 2,7 millions 
(dont la moitié a dépassé 80 ans). 
Le vieillissement de la population 
ne fera que s'accentuer dans les 
prochaines années. Et pourtant, il 
est déjà considérable, si l'on pense 
que le nombre des personnes 
âgées de 75 ans et plus, a pres-
que doublé depuis 1946 I 

Il n'était pas possible que ce 
phénomène soit sans effet sur 
l'ensemble de la société. De fait, 
on parle de plus en plus du troi-
sième âge. Les associations se 
multiplient, les réalisations socia-
les aussi. Ce n'est sûrement pas 
suffisant encore. Du moins, il y a 
là une immense secteur de notre 
vie nationale dont l'exploration est 
indispensable pour connaître cette 
France des profondeurs qui est 
bien notre pays réel. 
V O Y A G E A POITIERS 

Justement, j'ai eu récemment 
l'occasion de me rendre dans la 
bonne ville de Poitiers pour pas-
ser quelques heures dans un foyer 
qui fêtait une réalisation originale 
et qui, sûrement, aura des pro-
longements. Un des plus grands 

maux du troisième âge, c'est la 
solitude presque absolue. Etre 
seul, sans aide, avec vos infirmi-
tés, parfois dans des circonstan-
ces pénibles, c'est une source 
continuelle d'angoisse, un drame 
vécu par des centaines de milliers 
de personnes. Poitiers, preéti-
gieuse cité historique, aura eu le 
privilège d'avoir donné, la pre-
mière, une solution pour combat-
tre les effets de cette solitude. 
Quelle solution ? Le téléphone, 
pardi I C'était simple. Encore fal-
lait-il y penser et se donner les 
moyens d'installer aux moindres 
frais ce câble qui relie avec 
l'extérieur à tout moment. 

L'initiateur de ce projet s'ap-
pelle Gilbert Cotteau (le fondateur 
des villages d'enfants). L'associa-
tion qu'il a fondé, de l ta 7 compte 
parmi ses programmes del ta re-
vie qui a précisément pris en 
charge l'opération de Poitiers, la 
première d'une série de vingt. 

Le principe est simple : le té-
léphone permet évidemment de 
toucher n'importe qui : famille, en-
fants, médecins mais, surtout, un 
central qui fonctionne jour et nuit 
et répond à tout appel, est en me-
sure d'apporter une aide dans les 
meilleurs délais. Le système sera 
même perfectionné d'ici peu par 
la pose d'un signal d'alarme dont 
le prototype a été récemment pré-
senté à Valence-d'Agen. Il s'agit 
d'un appareil branché sur le télé-
phone et déclenché par un bou-
ton, dont le message est immédia-
tement enregistré à la permanen-
ce centrale. Cette permanence 
peut envoyer aussitôt de l'aide, 
grâce à une personne qui pourra 
pénétrer dans l'appartement d'où 
émane l'appel, ayant le double de 
la clé qui a été confiée au direc-
teur de delta revie. 

Ainsi à Poitiers, 37 abonnés 
nouveaux bénéficient du téléphone 
et sont en contact permanent avec 
le bureau d'aide sociale où est ins-
tallé le central. J'ai pu m'entretenir 
avec les responsables, M. Claude 
Tartarin, directeur du centre. 

Mme Paquet et Mme Chevalier 
qui m'ont ainsi exposé les gran-
des lignes de leur dispositif. Mais 
il y avait plus précieux encore : 
le témoignage des personnes qui, 
à travers toute la ville, sont au-
jourd'hui un peu moins seules. On 
les avait t^éunis, en effet, ce 
jour-là, pour déjeuner et leur per-
mettre de lier connaissance. 

Malheureusement, je n'ai pu 
voir Mme Genet, la doyenne qui 
a 94 ans (notre photo), mais j'ai 
conversé avec les autres, des 
dames en majorité. Je ne me suis 
pas ennuyé. 

BANNIR LA SEGREGATION 
Ce qui me frappe toujours avec 

les personnes d'un certain âge, 
c'est leur gaieté. A croire que la 
France, d'il y a cinquante ou 
soixante ans, était bien plus joyeu-
se qu'aujourd'hui. Cet humour, 
cette façon de parler en plaisan-
tant des faiblesses de l'âge ou 
de ses infirmités. Nous avons sé-
rieusement à en prendre de la 
graine, avec nos générations râ-
leuses, insatisfaites et toujours 
ronchonneuses. Laissons de côté 
la politesse, exquise, la délica-
tesse. Sont-elles d é c i d é m e n t 
d'hier ? J'aime trop les vertus de 
la contestation pour prôner incon-
ditionnellement celles de la rési-
gnation. Mais tout de même, 
quelle leçon que le contentement 
des humbles, remplis d'une infinie 

reconnaissance pour le moindre 
cadeau. 

— I\^aintenant que nous avons 
le té léphone, nous n'avons pas le 
droit d 'ê t re mécontents. Nous 
sommes des privi légiés I 

Le téléphone n'est pas l'unique 
façon de rompre la solitude. Heu-
reusement I C'est un moyen utile, 
maintenant indispensable, mais qui 
laisse entier le problème fonda-
mental du troisième âge. Par 
chance, les créations se multi-
plient : des clubs se forment à 
travers tout le pays qui organisent 
des foyers, des loisirs, des voya-
ges. Mais c'est encore entre per-
sonne des mêmes générations. 
Cela n'entame pas l'odieuse ségré-
gation sociale. 

Là est le véritable problème. 
Par chance, des initiatives ont 
permis des rencontres avec, par 
exemple, des organisations de 
jeunes. Mais ce qui ne peut être 
résolu à coup de générosités plus 
ou moins individuelles, est la 
place du troisième âge dans la 
cité, dans l'organisation de la 
ville. La cohabitation et la coopé-
ration de toutes les générations 
est la marque de toute civilisa-
tion digne de ce nom. Il faut que 
le vieillard accueille le sourire de 
l'enfant, que tous soient partici-
pants d'une même citoyenneté. 

S'il y a un problème politique, 
il n'est pas ailleurs. 

J.B. 
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les chemins du monde 

élections à 
l'italienne 

Renforcement de la bi-polarisation, demi-succès à la Pyrrhus 
de la Démocrat ie Chrét ienne, victoire inexploitable pour le 
P.C. tels sont les enseignements à t irer des élections ital iennes 
du 20 juin. 

La campagne électorale avait été 
dominée par une seule question : 
les communistes auront-ils le droit 
de participer au prochain gouver-
lement italien ? La Démocratie 
Chrétienne reprise en main par 
-anfani répondait non et retrou-
vait les bons vieux accents anti-
communistes qui lui ont permis 
de se maintenir au pouvoir de-
puis trente ans. Son objectif était 
ie raccoler de la sorte l'électorat 
des partis de croite. Il a été en 
jartie atteint. La Démocratie 
Chrétienne gagne trois points par 
apport aux catastrophiques élec-
ions régionales de 1975 et avec 
)rès de 39 % retrouve son niveau 
ie 1972.^ Mais elle n'y parvient 
lu'en épuisant ses dernières ré-
serves. Les néo-fascistes M.S.I. 
lu tireur d'élite Sacussi reculent, 
es libéraux et les socio-démo-
;rates s'effondrent. L'appoint réac-
ionnaire de ces trois partis ne 
;uffira pas à assurer à la D.C. 
me majorité à la Chambre ca-
lable de faire barrage à des pro-
ets de loi déposés par la gauche. 
)epuis des années le parti de 
anfani rejettait pour des raisons 
lolitiques une ouverture à droite 
it une collaboration avec l'ex-
rême droite. Cette ouverture à 
Iroite est en outre maintenant 
rithmétiquement impossible. 

Un gouvernement de f ront po-
iulaire est, lui, inenvisageable. Sur 
3 papier le P.C.I. (qui atteint 
4,4 % des suffrages), le P.S.I. 
3,6%), les gauchistes et radicaux 
2,8%), les républicains de La 
lalfa (3,1 %)... et les socio-démo-
rates (3,3 %) dont le chef, Sara-
at, est capable de faire une cure 
e rouge sur le tard, dépassent la 
arre des 50%. 

Encore faudrait-i l que cet te ma-
>rité existe à la fois au Sénat 
t à la Chambre. Or, le mode de 
crutin rend la gauche minoritaire 
j Sénat. Et surtout cette coalition 
quatre ou à cinq serait trop fra-

ile pour sortir l'Italie du marasme 
t faire accepter au pays les rudes 
lesures d'assainissement financier 
t économique qui s'imposent. 
Le P.C.I. par ai l leurs ne t ient 

as à être le syndic de faillie de 
I Démocratie Chrétienne et à 
ompromettre sa réputation de 

appuyé de l'extérieur par les deux 
grands partis. Le P.S.I. en rêve pour 
pouvoir placer un peu plus de 
clients électoraux dans les rouages 
de l'Etat. P.C.I. et Démocratie Chré-
tienne seraient eux ravis de lais-
ser aux socialistes le soin d'es-
suyer les plâtres. Inutile de dire 
qu'un tel gouvernement aurait à 

affronter des multiples coups-four-
rés qu'en coulisse lui prépareraient 
les autres partis désireux de lui 
laisser le rôle de kamikaze mais 
acharnés à limiter au maximum 
son emprise sur l'appareil d'Etat. 
Faisons confiance entre autres aux 
seides de la Démocratie Chrétienne 
embusqués dans les milliers d'insti-
tuts étatiques, paraétatiques et fro-
magers qui ont pullulé depuis trente 
ans. 

Bref la République par lementaire 
i tal ienne devient totalement in-
gouvernable. Les transalpins, du 
coup, se tournent vers la France 
et nous envient nos institutions. Il 
y aurait là pour notre pays un 
jeu diplomatique à jouer et un 
modèle à proposer... à condition 
que le régime ne nous ramène pas 
à toute allure, comme il le fait 
actuellement, à la I V République. 

Faute du recours à un homme 
providentiel — expédient au de-
meurant fallacieux — et du fait de 
l'effacement du prétendant au trô-
ne, exilé et ignoré des Italiens, le 
malgoverno risque de se survivre à 
lui-même pendant fort longtemps. 
Souhaitons que les Italiens mettent 
cet état de chose à profit pour 
méditer sur l'imposture universelle 
du régime des partis. 

Arnaud FABRE 
(1) Le Point du 21 juin 1976. 

parti honnête, sérieux et populiste 
en assumant les conséquences de 
la catastrophique gestion du « part i 
de la major i té relat ive ». 

Enfin le P.C.I. sait , si l'on en 
croit Annie Kriegel (1), que l'al-
ternative qu'il offre à l'opinion 
italienne est vécue par celle-ci non 
comme une accession des com-
munistes au pouvoir limitée et ré-
versible mais comme « cel le d'un 
renversement global e t i r réversible 
du système ». Il redoute donc des 
réactions putschistes de l'armée 
et une fuite systématique des ca-
pitaux à l'étranger. Tout ceci 
l'amène à prôner le « compromis 
historique » avec la Démocratie 
Chrétienne voire un -gouvernement 
d'union nationale ouvert à tous les 
partis sauf le M.S.I. Mais la Dé-
mocratie Chrétienne n'en veut pas. 
Alors que faire ? Relancer le centre 
gauche ? (D.C., P.S.I., Sociaux dé-
mocrates, républicains). Cette so-
lution a eu largement le temps de-
puis treize ans qu'elle est appli-
quée de se démonétiser. Peut-être 
sera-t-elle reconduite transitoire-
ment (sous un autre nom) mais 
dans un climat de crise et d'anar-
chie extraordinaire. 

Reste alors la solution d'un gou-
vernement minoritaire socialiste 

le p.c. contre l'u.r.s.s.? 
Nous avons toujours soutenu 

dans ce journal que le totalitarisme 
communiste ne pourrait que dé-
boucher sur une société de con-
sommation au rabais agrémentée 
du Goulàg. Nous sommes heureux 
de constater qu'une voix éminente 
vient de se joindre à nous. 

Dans une revue connue, on peut 
lire ceci à propos de l'U.R.S.S. : 

« Les prix de détai l sont stables, 
mais pour des art icles identiques. 
Les occasions de grandes dépen-
ses se mult ipl ient et le degré de 
sat isfact ion des besoins ne s'amé-
l iore pas toujours. Les disponibili-
tés f inancières aidant, la présence 
en nombre encore réduit de ser-
vices ou d'objets mei l leurs ou nou-
veaux encourage les trafics, voire 
la corruption » 

Et, impitoyable, l'auteur décrit 
ensuite les travaux du XXV con-
grès du P.C.U.S. dominés par un 
conformisme pesant, l'éloge exces-
sif et rituel de Brejnev, le refus 
de discuter des problèmes de 
fond. Il s'indigne de la gérontocra-

tie qui domine le Bureau Politique 
du Parti. Enfin, il dénonce la façon 
laudative dont la presse soviétique 
a célébré la naissance de Jdanov. 

La revue en quest ion n'est autre 
que « La nouvel le cr i t ique » organe 
doctrinal du P.C.F., et l'article est 
signé de son directeur, Francis 
Cohen. Si l'on en croit Harris et 
Sédouy dans leur « Voyage à l'inté-
rieur du Parti Communiste », il y 
a seulement deux ans, Francis 
Cohen braillait comme un putois 
dès que l'on touchait à l'U.R.S.S. 
Autrement dit. Marchais a engagé 
tout le parti — vieux staliniens en 
tête — dans l'opération de dérus-
sification et de « l ibéralisation ». 

Il reste à savoir si le P C F. ne 
risque pas à ce jeu de perdre son 
noyau dur et fanatique sans pour 
autant rassurer les non-communis-
tyes. Privé de modèle et de stra-
tégie globale de rechange, le 
P.C.F. est bel et bien entré dans 
son « décl in historique », comme 
dirait l'autre. 

Michel T O U R O N . 
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par 
gérard 
leclerc 

sociologue 
du vivant 

Jean Duvignaud est un de ces sociologues 
qui font partie de « ma paroisse ». Avec 
Jacques Ellul, Edgar Morin, Georges Fried-
mann. Probablement parce qu'il est aussi phi-
losophe, certainement parce que ce qui le 
fascine n'est pas tant sa science (les trop fa-
meuses sciences humaines !) que l'humanité 
toujours mystérieuse en son langage, ses rites, 
ses fêtes, ses traditions, ses mutations. Son 
dernier livre m'a ravi ; anthropologie de lui-
même, depuis ses racines (La Rochelle, le 
bocage vendéen), jusqu'aux derniers dévelop-
pements de ses recherches actuelles (on se 
souvient de La Planète des jeunes dont il 
fut question dans ce journal), c'est aussi un 
témoignage sur notre temps puisque la vie 
individuelle est un « miroir qu'on promène 
le long des chemins ». 

Laissons l'enfance, les années d'apprentis-
sage, la guerre, non sans quelques regrets 
pour retrouver Duvignaud là où la presque 
totalité des intellectuels français se retrou-
vèrent aprèse la libération : le Parti ! On ne 
se lasse pas d'y revenir pour comprendre. On 
a déjà lu tous les témoignages, mais celui-là 
ne nous importune pas, il creuse encore plus 
profond, il dévoile un peu mieux le secret 
qui n'est rien moins que l'absolu. Quelques 
brèves années, l'absolu dans l'histoire ne fut 
pas rejeté comme impensable. Il était déjà là 
au travail dans le grand système stalinien, 
avec son universalité, sa force, sa brutalité 
(mais c'était son côté nécessairement tragique, 
sacrificiel, sans quoi il n'y aurait pas eu de 
monde nouveau possible). Les hommes qui 
assument la révolution sont possédés du feu 
de Zeus. Quelque chose d'infini parle en 
nous. Par la médiation du Parti est accomplie 
la réconciliation mystique de l'obscur labeur 
militant et du mouvement d'accomplissement 
de l'histoire. 

Plus que toute démonstration rationnelle, 
l'anecdote rapportée par Duvignaud sur une 
éviction de militant d'une cellule, est signi-
ficative de la religion du Parti. D'autant plus 
que c'est lui Duvignaud qui procède au « vi-
dage », qu'il se sent beaucoup plus proche 

de l'exclu que des dirigeants qui lui ont passé 
la consigne, qu'il connaît parfaitement les 
conséquences de son acte : « l'exclusion dans 
ce quartier, à cette époque, ça veut dire qu'il 
n'aura plus de crédit chez l'épicier. La fin 
des copains. Il lui faudra sans doute démé-
nager... ». 

Ça ne pouvait durer. Bientôt l'absolu serait 
en miettes. Et tous ces intellectuels, mis au 
chômage par l'histoire, se retrouveraient dans 
leur solitude face à leur oeuvre possible. 

CHEBIKA 
On retiendra sûrement du livre de Duvi-

gnaud la série de portraits des intellectuels 
parisiens, l'inévitable Aragon. Mais Morin, 
Roy et d'autres en ont déjà surabondamment 
parlé. Gardons pourtant la vision d'Eluard 
sur sa fin avec son langage plein, parlé de 
tout son corps (« je n'ai rencontré ce poids 
d'être que chez Claudel »). C'est au milieu 
du petit monde qu'Aragon supervise tout en 
le baissant « Que faites-vous avec ces imbé-
ciles ? » souffle-t-il un jour à l'auteur. 

Il y a beaucoup plus passionnant, il y a 
Chébika, village d'un autre monde, dans une 
Tunisie inviolée. « fe n'allais pas à Chébika 
pour démontrer une théorie élaborée dans 
l'Université et le « ghetto » des intellectuels. 
J'y allais comme on va chercher de l'eau à 
la fontaine ». Ce n'est donc pas avant tout pour 
mettre en forme les structures de la parenté 
que l'ethnologue, cinq ans durant, va enquêter 
dans le village, mais pour rencontrer une 
communauté, se mettre à l'écoute de son lan-
gage, avec un infini respect. Respect compris 
des habitants qui enfin reconnus, s'expriment, 
se livrent sans détour : « J'ai fait ici l'op-
tion que les cellules que l'on appelle « tra-
ditionnelles », en leur échelle microsociolo-
gique, sont des foyers de dynamisme endormi 
ou caché, mais toujours vivant. La tradition 
loin d'être un obstacle au changement, se 
nourrit de novations — encore faut-il que le 
changement n'apparaisse pas comme une im-
portation étrangère et menaçante ». 

L'analyse structurale sera de -peu de se-
cours dans cette recherche. Il faut retenir 
au passage la dure contestation, décisive à 
mon sens qu'en fait Duvignaud : « Tout se 
passe comme si l'on demandait au formalisme 
de remplacer la puissance militaire ou éco-
nomique, comme s'il s'agissait d'un transfert 
magique permettant de récupérer par l'identité 
abstraite ce qu'on a perdu par la force». 
Pour comprendre Chébika, la vieille sociolo-
gie durkheimienne sera' aussi impuissante. Ni 
institution, ni forme pure, la force de vie du 
village réside dans son noyau mystique, là 
où git une attente infinie et patiente : foyer 
de l'ancestralité, mais vivante, gardienne de 
tombeaux où les morts incitent les vivants à 
poursuivre la route. 

Miracle ! L'attention de l'hôte réveille la 
puissance dormante. Le langage perdu de la 
communauté se ressaisit. Imaginons un vil-
lage de l'Al-dèche où brusquement se réveille-
rait le monde perdu des songes, le prodigieux 
pouvoir créateur de chansons populaires as-
soupi depuis un demi siècle. Mais serait-ce 
possible, alors que la civilisation industrielle 
est maîtresse ? Sera-ce possible d'ici peu à 
Chébika ? A Chébika où le voyageur a cotoyé 
l'ombre de Rima, la jeune fille fascinée par 
la ville, dont les gens disent que les scorpions 
l'ont mangée. Une autre vie l'a attirée, décou-
verte dans les livres : « Rima ne s'appartient 
plus. Elle n'appartient plus au village. Elle 
Chébika ? A Chébika où le voyageur a côtoyé 

est hérétique et disparaît comme les héré-
tiques sans laisser de trace». Rima, figure 
de la tragédie, de la rupture historique 
qu'elle préfigure en brisant l'ordre des lois... 

LA FETE... 
Pourtant, il n'est pas dit que cette étrange 

Antigone ait brisé les lois pour se rallier à 
celles de notre civilisation. S'est-elle jamais 
séparé du noyau mystique, de la parole des 
morts ? Rien n'est moins sûr. La société in-
dustrielle est hors de la tradition, non parce 
qu'elle a inventé d'autres formes de la vie 
sociale, mais parce qu'elle a saccagé certaines 
sources où les communautés puisaient pour 
vivre habituellement, éventuellement pour se 
renouveler. S'il en était autrement, impossible 
de comprendre pourquoi la fête est étrangère 
à notre société. 

Duvignaud montre parfaitement comment 
ces sources ont été détruites par le capitalisme, 
lorsque l'occident a tourné le dos à l'éxubé-
rance baroque : « La mainmise par les accu-
mulateurs de biens, protestants ou catholiques, 
sur le pouvoir et sur l'économie a brisé le 
mouvement : le produit du travail et de la 
richesse ne servent plus à la jouissance ni à 
ces cadeaux mystiques — apparemment inu-
tiles — faits à un dieu invisible, mais que 
l'on tente magiquement de maintenir sur 
terre par l'image, la sculpture, le théâtre, la 
musique. Ils vont devenir le capital abstrait, 
composer la richesse invisible du monde désa-
cralisé par le travail ». Mais il faudrait citer 
entièrement cette magnifique page : « La bour-
geoisie n'a jamais eu de conception du 
monde : elle s'est emparée du mythe cheva-
leresque déjà pourri des mains d'une aristo-
cratie moribonde afin de se faire « recon-
naître » ou bien elle a inventé cette morale 
sinistre de l'épargne et du travail qu'on trouve 
chez Diderot ou chez Franklin ». Le socia-
liste n'a fait qu'emboîter le pas, parfois d'ail-
leurs en aggravant la tristesse et la morbidité. 
Alors qu'il fallait faire l'inverse, revenir à ce 
talisme : Cette exubérance de volupté et de 
qu'avait été notre civilisation avant le capi-
joie que fut le monde baroque, la jouissance 
réelle et matérielle de ce que l'homme peut 
tirer du monde et même de Dieu ! 

Malgré ce qui peut me séparer de Duvi-
gnaud, j'acquiesce sans réserve à cette ana-
lyse et au vœu qui la porte. 11 m'est déjà ar-
river d'en appeler ici aux Feux de la Saint-
Jean. C'est que l'essence de la fête est sub-
versive (du côté de la forte et juste subver-
sion). Elle est ouverture, brèche vers un mon-
de beaucoup plus réel que celui des fausses 
valeurs de la société d'usure, de l'impossible 
puritanisme. Il faut lire à ce propos les 
pages de Pierre Boutang dans son William 
Blake sur la fête. L'accroissement de la pro-
duction et du travail des hommes est « un 
cercle sans ultime espérance ; homme je suis 
pris au piège de vivre. En revanche dans la 
fête, dans cette agonie qui la précède et la 
prépare, l'œuvre, le produit de l'industrie hu-
maine sont réunis et « consommés » avant 
d'être « consumés ». Il n'est jusqu'aux feux 
d'artifice qui ne traduisent la vocation de 
soudaine plénitude dans la destruction et pour 
elle». Ainsi s'opère une transmutation où le 
travail ne sera pas annulé : « Il y aura encore 
travail et désir, mais le travail neuf, pour qui 
participe de la fête n'est plus ennui cyclique, 
ni torture : la pain qu'il fallait gagner, par 
l'effet de la faute, est devenu le pain du der-
nier sacrifice, le support de la joie ». 

Gérard LECLERC 
J e a n D u v i g n a u d : Le ça perché. E d . S t o c k . 
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le logement 
social 
en franco 

NICE, 9 juin. Malgré la chaleur lourde, accablante même, 
qui pèse sur la vi l le, peu nombreux sont les délégués du 37^ 
congrès de l 'Union Nationale des H.L.M. qui ont cédé aux ten-
tations de la plage proche. Non, le congrès ne s'amuse pas, et 
les quelques 1.800 représentants des 1.200 organismes qui 
composent le mouvement H.L.M. ne cherchent pas à cacher leur 
inquiétude quant à l'avenir de leur action. 

Inquiétude qui transparaît sans 
équivoque au travers des propos 
tenus dans son discours d'ouver-
ture par M. Robert Lion, délégué 
général du mouvement, lorsqu'il 
déclare entre autre : • Comment 
ne pas dire à ces Ministres bien 
intentionnés qui annoncent des 
H.L.M. plus grandes pour les fa-
milles nombreuses, ou des cui-
sines plus vastes (...) que nous, qui 
devrions être les artisans de ces 
promesses, sommes hors d'état 
de leur donner corps ? Comment 
ne pas déplorer qu'à parler beau-
coup de l'accesssion, on paraissse 
oublier l'essentiel qui est que la 
France ne construit plus de loge-
ments sociaux ? ' 

Cela signifierait-il que les be-
soins en ce domaine sont en 
passe d'être satisfaits ? Quelques 
chiffres suffiront pour dissiper les 
illusions. 

En France, 45 % des logements 
ont été construits de 1871 à 1948, 
39 % n'ont ni W.C., ni eau cou-
rante intérieurs. 3.929.000 ména-
ges vivent en état de surpeuple-
ment et le 20 février 1975, M. Gal-
ley, le ministre des marinas de 
luxe de Bormes-les-Mimosas, dé-
clarait : « Il reste dans notre pays, 
16 millions de mal logés ». 

Devant un tel constat d'échec, 
devant l'avenir si sombre qui se 
dessinait pour le logement social 
en France, l'Union Nationale des 
H.L.IVI. mettait en chantier puis pu-
bliait, il y a quelques mois, un 
remarquable livre blanc : « Propo-
sitions pour l'habitat », qui, pour 
une fois, « faisait entendre la voix 
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des habitants, plutôt que celle des 
experts ou des professionnels qui 
dominent en général dans les com-
missions constitués par les pou-
voirs publics ». L'intérêt de cet 
ouvrage est si évident que nous 
n'avons pas hésité à y puiser l'es-
sentiel des lignes qui vont suivre. 
Malheureusement, elles traduiront 
bien mal l'intérêt exceptionnel de 
ce travail. Que ces quelques pa-
ragraphes puissent au moins con-
tribuer à sa diffusion (1). 

L'HABITAT : 
UNE CRISE ARTISANALE 

Parler de crise — qui, selon 
Te Larousse, est un « manque de 
quelque^ chose d'essentiel sur une 
vaste échelle » — n'est pas exa-
géré. C'est en effet, toute la 
- France pauvre », au moment où 
certaines inégalités sociales into-
lérables commencent à s'estomper 
qui voit, en ce moment, se creu-
ser un écart toujours plus grand 
par rapport aux milieux les plus 
favorisés ; 14 % des patrons ou 
cadres supérieurs vivent en état 
de surpeuplement, contre 50 % en 
ce qui concerne les ouvriers. Par 
ailleurs, ces entassements démo-
graphiques se font dans de véri-
tables ghettos extérieurs à la cité. 

Le « droit à la ville » n'est trop 
souvent qu'une illusion. Qn con-
naît le schéma classique d'urbani-
sation : au centre des aggloméra-
tions, les beaux immeubles cos-
sus, autour de ce noyau central, 
les constructions de standing, 

elles-mêmes entourées par les 
Z.U.P. où poussent, sans grâce, les 
H.L.M. Enfin, à l'extrême limite 
de ces nébuleuses se dressent 
« les quartiers assignés au sous-
prolétariat, P.L.R., P.L.S. cités d'ur-
gence ou de transit pour ne pas 
dire <• les bidonvilles ». ' 

Ainsi, selon une formule saisis-
sante du « Livre blanc », « on n'élit 
plus domicile, on est assigné à 
résidence ». 

Non réglé au niveau global, le 
problème du logement ne l'est 
pas davantage au niveau indivi-
duel et l'obtention souvent trop 
attendue de « l'attribution - ouvre 
très vite de belles désillusions, 
sitôt aménagé le logement tant 
désiré. 

UNE SEGREGATION ORGANISEE 

A cette ségrégation démogra-
phique et géographique se combi-
ne une ségrégation liée à la for-
tune. Le « droit au logement » res-
te une chimère pour beaucoup. Si 
de longs et beaux discours sont 
prononcés sur la nécessité de ré-
server les aides de l'Etat aux plus 
démunis, augmenter la proportion 
des H.L.M. dans les quartiers ré-
novés, asurer des priorités aux 
mal logés..., les résultats sont là 
qui démontrent l'Inanité de tels 
propos. C'est ainsi que si le VI' 
Plan a été plus que réalisé dans 
les secteurs des constructions les 
moins sociaux, il accuse un déficit 
de 110.000 logements dans le sec-
teur dit « économique et social ». 

Si l'on se réfère à une enquête 
SOFRES, menée en automne 1973, 
81 % des personnes interrogées 
estiment que la situation générale 
de leur logement leur paraît peu 
satisfaisante : ils ont été, d'une 
façon générale, construits à l'éco-
nomie avec, pour conséquence 
immédiate et de moins en moins 

tolérée, un « territoire » habitable 
exigu (surface moyenne du loge-
ment en France : 68 m2 contre 
91,5 m2 en Belgique et 115,5 m2 
au Danemark). Et selon MM. Mi-
chel Albert et Jean Ferniot dans 
leur ouvrage « Les vaches mai-
gres » : « Cette minimisatim d e 
l'espace habitable réprime tous 
ceux des besoins humains qui ne 
se réduisent pas à la simple sa-
tisfaction de processus biologiques 
liés à la reconstitution quotidienne 
des forces physiques ». 

Le bruit est un autre élément 
d'Insatisfaction trop connu pour 
qu'il soit utile d'insister sur les 
effets ̂ désastreux de ce phénomè-
ne qui touche à toute une partie 
d'intimité familiale pourtant abso-
lument indispensable à l'équilibre 
social. 

U N AVENIR HYPOTHEQUE 

Après avoir créé l'insatisfaction 
immédiate de millions de Français 
au plan individuel, cet habitat hy-
pothèque également l'avenir. Il re-
présente, en effet, une composante 
lourde de la société et actuelle-
ment se construisent les immeu-
bles du XXI* siècle. Or, comment 
les deux ou trois générations fu-
tures, dans une époque où l'habi-
tat aura une importance accrue, 
car le temps libre sera lui-même 
plus important, se satisfairont-elles 
des • taudis neufs » qui s'élèvent 
depuis une vingtaine d'années ? 
Il faut bien réaliser qu'un Fran-
çais sur trois en l'^n 2000 habitera 
un logement construit entre 1950 
et 1975. Autant dire que par une 
politique à courte vue en ce do-
maine, des millions de Français à 
venir seront condamnés à l'insa-
tisfaction à cause d'un habitat trop 
souvent étriqué, rigide, uniforme 
et de qualité douteuse. Et c'est 
ainsi que se fabriquent les ghettos 
de demain. Comment, dans ces 
conditions, une société plus homo-



gène s'accommodera-t-elle d'un ca-
dre de vie aussi outrageusement 
inégalltaire ? Réponse : ou la ré-
volte humaine brisera tout ou, plus 
probablement, la démolition de 
millions de logements sera inévi-
table, et nous assisterons alors à 
un des plus prodigieux gaspillage 
de la société dite moderne, de la 
société de consommatiorv 

LOGEMENT ET PROFIT 

C'est un véritable truisme que 
d'affirmer que la société et l'éco-
nomie françaises sont dominées 
par la notion de profit et qu'il y 
a Incompatibilité avec certains 
choix sociaux. Albin Chalandon, 
dont on nè peut nier qu'il soit un 
excellent "connaisseur' des avan-
tages de la société libérale écri-
vait dans « Le Monde » du 24 jan-
vier 1975 : • Les préoccupations 
sociales, humaines, culturelles et 
tout ce qui est exigé au nom de 
la qualité de la vie ne cadrent pas 
forcément avec la recherche de 
la rentabilité et du profit, un nom-
bre croissant d'activités allant du 
logement aux équipement collec-
tifs ne peuvent être assumées par 
le marché ». ' 

En conséquence de quoi, l'urba-
nisation et la construction servent 
le développement industriel avant 
d'être perçues comme des instru-
ments de la construction d'une 
société urbaine que l'on se propo-
serait de faire juste et harmo-
nieuse. Et ainsi, dans la légalité 
la plus parfaite, le marché foncier 
détruit l'équilibre urbain, car dans 
la logique d'un système fondé sur 
l'offre et la demande, il est "nor-
mal - que certains sites soient 
réservés à ceux qui peuvent en 
payer le meilleur prix. Toujours 
dans cette diabolique logique, 
l'habitat est traité comme une 
simple marchandise. La promotion 
privée tend à satisfaire la clien-
tèle fortunée et épouse obligatoi-
rement les tendances du marché. 

Il en résulte que la construction 
étant en grande partie alimentée 
par des capitaux privés, ceux-ci vont 
vers les placements rentables. Et 
c'est ainsi qu'à Paris, par exemple 
60 % des logements récents non 
IH.L.M. sont des chambres isolées, 
des studios ou des deux pièces ; 
ce type de logement constituant 
un placement «à rendement élevé 
et à haute valorisation ». Com-
ment, dans de pareilles conditions, 
concevoir une politique familiale 
qui aille au-delà du sinistre avor-
tement, car ceci explique cela. 

Pas plus qu'au plan de la quan-
tité, l'application des seules lois 
du marché ne favorise la qualité 
des logements. La publicité qui 
fait « mousser » le décor passe 
généralement sous silence l'en-
vers du décor, c'est-à-dire cette 
face cachée de la qualité qui cons-
titue pourtant l'essentiel : l'isola-
tion acoustique, le rendement 
thermique, le coût d'exploitation, 
la durabilité des équipements, la 
commodité d'entretien... Tout ce 
qui correspond* aux notions de 
coût global et de valeur d'usage, 
tout ce qui s'éprouve seulement 
en vivant dans le logement et 
que nous appéTtèrons la qualité 
vraie est absent des arguments de 
vente comme des critères de dé-
cision. 

DEMESURE 
ET CARENCE DE L'ETAT 

Parce que le consommateur se 
trouve ainsi désarmé pour l'appré-
cier, la qualité vraie ne connaît 
pas la sanction commerciale. Face 
à une telle inadaptation de l'urba-
nisme et de l'habitat aux lois du 
marché, il faut à nouveau consta-
ter la carence de l'Etat qui, par ses 
structures administratives inadap-
tées et ses conceptions « libérales » 
en matière économique, ' ne peut 
pas corriger fondamentalement les 

conséquences d'un tel état de 
chose. 

Cela tient, en premier lieu, à la 
centralisation qui fait remonter la 
plupart des dossiers vers les bu-
reaux parisiens (une opération tou-
che de 10 à 15 services différents). 
Il en résulte un grand défaut de 
cohérence et une rigidité du sys-
tème contre lesquels ne peuvent 
lutter les élus locaux ; ceux-ci res-
sentent cependant combien l'urba-
nis,ation pourrait être plus ration-
nelle et les aspirations des ci-
toyens mieux entendues, s'ils pre-
naient eux-mêmes en mains le 
développement de leurs villes. 
C'est le combat inégal et épui-
sant au niveau du problème fon-
damental de l'organisation de la 
cité entre la faiblesse des collec-
tivités locales et la puissance de 
l'Etat. 

En ce qui concerne le marché, 
l'Etat essaie parfois de faire ce que 
ce dernier ne fait pas ou fait mal, 
mais pour l'essentiel il se borne 
à essayer de l'encadrer bien légè-
rement, il ne le contrarie pas, 
il s'en remet ouvertement à lui 
pour conduire de larges pans de 
l'urbanisation. En définitive, l'Etat 
entend bien ce langage financier 
qui conduit à négocier après avoir 
cherché à rentabiliser au mieux 
un prêt de trésorerie ou une sub-
vention. On fait donc en France 
un urbanisme « comptable » et 
c'est ainsi que l'intervention pu-
blique pèse dans le même sens 
que le marché pour donner aux 
critères économiques et financiers 

une position dominante dans l'ur-
banisation. Comment alors inté-
grer le logement social dans un 
tel système?,les illusions se dis-
sipent, les beaux discours s'es-
tompent, les résultats sont là, et 
je renvois aux chiffres cités ci-des-
sus concernant les résultats du 
VI* Plan en ce domaine. 

Triste bilan, même si parmi les 
réalisations de certains offices 
d'H.L.M. se trouvent d'incontesta-
bles réussites dues surtout à la 
pugnacité de certains dirigeants 
locaux aidés par le bon goût de 
quelques hommes de l'art. L'échec 
est si visible que même le gou-
vernement d'une V République, 
dont l'histoire a si souvent dé-
frayé la chronique pour ses scan-
dales immobiliers, commence à se 
préoccuper des problèmes. Une 
nouvelle politique dans le domaine 
de l'habitat doit être définie du-
rant l'été par le gouvernement. 
C'est pour cette raison qu'il ne 
nous a pas semblé utile d'aborder 
aujourd'hui les solutions proposées 
par le livre blanc, ni d'analyser 
les suggestions formulées dans 
le cadre du rapport Barre et de 
la mission Nora spécialement 
orientée sur la réhabilitation de 

, l'habitat ancien. A la rentrée, nous 
reviendrons sur le problème à la 
lumière des développements atten-
dus prochainement. 

Miche l FONTAURELLE. 
( 1 ) P r o p o s i t i o n s p o u r l ' h a b i t a t ( 2 v o l ) • 

U n i o n N a t i o n a l e d u H . L . M . S e r v i c e i n f o r -
m a t i o n s - p u b l i c a t i o n s , 2 , r u e L o r d - B y r o n 
7 5 0 0 8 P a r i s . 
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CLAUDE ROY 

SOMME TOUTE 

mf 

G A L L I M A R D 

dans « S o m m e toute ». Après Do-
minique Desanti, Claude Roy 
apporte un nouveau témoignage 
sur le terrible choc que furent 
pour les intellectuels communistes 
le rapport Khrouchtchev condam-
nant le stalinisme et le soulève-
ment hongrois de 1956. Face à 
cette crise de conscience, un Tho-
rez opposait une bonhomie pate-
line, une ortçtion de chanoine dé-
froqué apte à noyer les problèmes 
dans les flots de la dialectique. 
Bonhomie et onction qui se 
muaient vite en une féroce vo-
lonté de puissance de bureaucrate 
qui n'existe que pour et surtout 
par l'appareil stalinien. 

Le pénitent Claude Roy ayant 
eu décidément beaucoup de mal 
à réciter son acte de contrition 
communiste, les foudres du Parti 

ne tardèrent pas à s'abattre sur 
lui. L'archange Gabriel de service, 
chargé d'obtenir l'exclusion de 
Roy par sa cellule, était un jeune 
permanent en pleine ascension 
dans la hiérarchie : « Il tonne, per-
sifle e t plaisante : Al lons, allons 
camarade Roy, le Parti c o m m e l'a 
rappelé notre camarade IMaurice 
Thorèz, ce n'est pas un club de 
discussion ». Et comme Roy lui 
objecte les millions d'innocents 
déportés ou exécutés en U.R.S.S., 
le permanent tonitruie que l'on en 
a pas arrêtés et fusillés assez. Le 
nom de ce permanent ? Georges 
Marchais. Vingt ans plus tard, 
c'est au tour de Marchais (et du 
P.C.F.) de faire figure d'anabap-
tistes du communisme ^ 

Paul iVIAISONBLANCHE. 

Êi histoire égoïste # # 

le pénitent 
Claude roy 

Jacques Laurent. Encore un ancien de 1' « Action française », 
comme Claude Roy. 

* Un ouvrage passionnant par ses portraits et son analyse du 
P.C. lorsque celui-ci étai t stalinien. 

« La reine claude me constipe 
Claude Roy m e fait ch. . .» . C'est 
en ces termes de corps de garde 
que Céline exprimait l'agacement 
que lui inspirait l'auteur de « La 
Chine dans un miroir ». 

Reconnaissons que cet agace-
ment est parfois justifié. Ainsi, 
Claude Roy, dans le troisième 
tome de ses mémoires intitulé 
« S o m m e toute », laisse trop sou-
vent apparaître son côté dandy et 
esthète. La façon dont il jongle 
avec la vie et la mort, montre son 
désabusement de vieux sceptique 
pour qui tout est psychodrame et 
jeu de bateleur. Et ce n'est guère 
plaisant. Cette désinvolture de-
vient même franchement odieuse 
quand il traite de sujets comme 
le drame algérien. Enfin j'avoue 
avoir fort peu goûté l'obscure 
clarté qui tombe des poèmes clô-
turant chaque chapitre du livre. 

Ces réserves faites, « S o m m e 
toute » est un ouvrage passion-
nant. Claude Roy a un véritable 
génie du portrait. Il n'a pas son 
pareil pour nous décrire le colo-
nel Boumedienne « mélange étouf-
fé de guerr ier Almoravide canton-
né au serai! , de polit icien d'état-
major e t de fanat ique feut ré » ou 
François Mauriac « ce vieux gentil-
homme fri leux à l 'œil en amande 
noire ». 

Mais, l'analyse psychologique la 
plus fine concerne Aragon, dont 
il fut l'intime jusqu'à son exclu-
sion du P.C. (1957) et avec lequel 
il se réconcilia en 1970. Orfèvre 
en la matière, Claude Roy décrit 
impitoyablement le cabotinage de 
l'ancien directeur des « Lettres 
Françaises ». Celui-ci avait l'art 
d'étaler, devant ses amis, tout le 
déchirement intérieur que lui fai-
saient subir les crimes de Sta-
line et le pesant et stupide con-
formisme des apparatchikis du 
P.C.F. Mais c'était pour mieux re-
tenir ses interlocuteurs, troublés 
par la déstalinisation, de quitter 
le Parti. 

Jusqu'au jour où Aragon tel ce 
tragédien mis en scène par Cor-
neille se prit au jeu qu'il jouait. 
Il semble bien qu'après le second 
coup de Prague, en 1968, Aragon 
ait perdu une partie de sa foi en 
la religion communiste. En tout 
cas, il apparaît comme probable 
qu'il joua, à partir de ce moment, 
un rôle décisif dans l'amorce du 
lent processus d'évolution du 
P.C.F. Ce qui lui valut la mise à 
l'index par les soviétiques et la 
mort des « Lettres françaises » 
dont un v pourcentage important 
d'abonnés se trouvait en U.R.S.S. 

Le communisme et les pays de 
l'Est sont d'ailleurs omniprésents 

Mais avec un destin politique 
tout différent, qui fit de lui le 
chef de file de la « droite litté-
raire » et l'entraîna dans le camp 
des défenseurs de l'Algérie fran-
çaise. Et puis toute une réputation 
d'écrivain léger, de polémiste d'ex-
trême droite, de « hussard » fan-
tasque et noctambule... 

Malgré (ou à c a u s e ? ) de son 
succès l i t téraire, en dépit d'un ré-
cent prix Concourt, Jacques Lau-
rens n'a pas bonne presse. Même 
à la N.A.F. qui avait pourtant, lors 
de sa fondation, un préjugé favo-
rable à l'égard de ce disciple avoué 
de Màurras et de Bainville. Mais 
voilà : Jacques Laurent est fana-
tiquement hostile au Comte de 
Paris, comme ses amis de La 
Table Ronde qui ont publié en 
1965 un pamphlet haineux contre 
le Prince et, tout récemment en-
core, un livre calomnieux sur son 
rôle à Alger pendant la guerre. Ce 
qui ne m'empêche pas de dire que 
le livre de Jacques Laurent (1) est 
remarquable : 

— D'abord parce qu'il nous re-
donne l'air du temps, si difficile 
à respirer quand on n'a pas vécu 
l'époque considérée : par exemple 
la France inquiète et divisée des 
dernières années de l'avant-guerre 
avec son intelligentsia, déjà mar-
xisante ou fascinée par le « charme 
fasciste » (dont l 'Act ion française 
préserva Jacques Laurent mais qui 
attirait tant Emmanuel Mounier), 
ou encore recherchant dans le non-
conformisme une voie nouvelle 
et révolutionnaire, par-delà le ca-
pitalisme et le collectivisme. 

— Ensuite parce qu'il est parfai-
t e m e n t équi l ibré dans ses juge-
ments politiques, surtout lorsqu'il 
s'agit de questions encore dou-

loureuses pour chacun des deux 
camps. Ainsi Vichy et sa « Révo-
lution nationale » : Jacques Laurent 
sait faire la part des influences 
idéologiques (plus personnalistes 
et technocratiques que maurras-
siennes), sait expliquer ce que 
Pétain pouvait représenter pour un 
Français de 1940, et aussi l'ar-
chaïsme politique de la caste au 
pouvoir. Ainsi le combat pour 
l'Algérie française, où l'on pen-
sait retrouver un écho à peine at-
ténué des passions anciennes : au 
contraire, le temps qui passe 
semble avoir rapproché les points 
de vue, cautérisé les blessures. 
Comme le montre Jacques Laurent, 
Jean Brune et Louis Massignon, 
chacun dans leur camp, ne pour-
suivaient-ils pas le même rêve 
d'une « fusion de l'Islam avec la 
Chrétienté » ? Et l'auteur d'exposer 
— à la suite de Maurras — les 
illusions de la politique d'intégra-
tion... avant d'analyser les ^dures 
déconvenues de la décolonisation. 

Il faudrait encore évoquer le pro-
cès intenté à de Gaulle — que 
Laurent ne cesse de poursuivre 
d'une haine étonnante —, la polé-
mique avec Sartre, l'aventure de 
La Parisienne, l'amitié de Laurent 
pour Stendhal... Trop de,sujets pour 
un petit article sur le livre d'un 
bon écrivain. 

Un écrivain d 'ext rême droite ? 
Peut-être par ses amitiés, par ses 
solidarités instinctives. Mais pas 
dans sa manière d'être et de pen-
ser, qui montre Jacques Laurent 
fidèle au non-conformisme de sa 
jeunesse, du temps où II colla-
borait à l ' Insurgé. 

Yves LANDEVENNEC 
( 1 ) J a c q u e s L a u r e n t : Histoire égoïste 

(La T a b l e R o n d e ) . 
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L'ACTIOIV FRANÇAISE 
OUCANE DU NATIONAUSME INTEGRAI 1919-1939 : les derniers royalistes ? 

* Entre les deux guerres mondiales l'A-F. fut v ict ime des cliva-
ges politiques et sociaux auxquels e l le ne sut pas échapper. 

Les historiens ont coutume de 
clore le XIX' siècle par la guerre 
de 1914. Il est évident, en effet, 
que le monde change profondé-
ment autour de ces années, tant 
sur les plans international et 
scientifique, qUe social, économi-
que et politique. 

En France, après 1920, la vie 
politique systématise ses clivages. 
Désormais, Droi te et Gauche sont 
attachées à des publics idée- e t 
sociologiques déterminés ; désor-
mais, social isme et capi ta l isme 
s'affrontent avec âpreté. 

L'ACTION FRANÇAISE 
La guerre a aussi marqué l'évo-

lution du mouvement royaliste. En 
particulier, l 'Act ion f rançaise a 
obtenu sa place dans l'Ordre répu-
blicain, eu égard à son combat en 
faveur de l'Union sacrée. Et, par-
ce qu'elle est la plus forte, la 
plus structurée et la plus mor-
dante, l'A.F. est considérée com-
me l'incarnation du mouvement 
royaliste, désormais enfermé à 
Droite. 

Son rôle d'avant-garde s'est 
quelque peu émoussé depuis 
l'avant-guerre. 11 faut peser l'héca-
tombe de la Grande Guerre à la 
lumière des espoirs qu'elle a dé-
cimés. Toute une jeunesse — mê-
me si des départs et des scissions 
l'avaient déjà peu ou prou éloi-
gnée de Maurras — avait disparu, 
emportant avec elle la relève que 
l 'Action française aurait naturelle-
ment dû connaître. 

Public et stratégie se renouvel-
lent et se précisent. La campagne 
pour les anciens combattants, les 
tentatives parlementaires, l'absolu 
de la politique étrangère, une ré-
flexion sociale encore imperméa-
ble aux problèmes posés par la 
grande industrie et au nouveau 
syndicalisme..., toute sa pratique 
politique marque une nouvelle ère 
pour l'A.F. 

C'est naturel pour un mouve-
ment que de se mouvoir... Et la 
seule critique possible concerne-
rait l'adéquation de ces change-
ments par rapport au but : la mo-
narchie. 

Par exemple, la naissance d'une 
sorte « d'histoire sainte » du mou-
vement, n'est pas sans poser de 
problèmes. On se réfère, encore 

avant tout aux combats fonda-
teurs, on vit dans la terreur des 
complots, on scissionne, on exclut 
et l'ombre de Dreyfus cimente la 
propagande dans son ensemble. 

Quand des études scienti-
fiques auront été sérieusement 
effectuées, on distinguera peut-
être IVIaurras de l 'Act ion française, 
l\/laurras qui sent parfois, plus ou 
moins confusément, l'ambiguïté de 
certaines amitiés ou alliances. 
N'est-ce pas ce qui ressort de la 
politique d'édition ou de réédi-
tion, quand Maurras lutte à la 
fois contre les légitimistes, les 
fascistes, les synarchistes et les 
intégristes ? La IVIonarchie n'est 
pas réductible à la Droite ni à la 
bourgeoisie... 

Oh, certes! On peut parfaite-
ment venir à la monarchie par 
d 'autres voies que les siennes. 
Mais on ne saurait utiliser Maurras 
sans épouser, ou en reniant la 
clef de voûte, qui est aussi la 
base de son action : sa méthode. 
Maurras est royaliste, sans recours 
au droit divin, sans choisir son 
Roi... 

LE ROI 
C'est bien l'ambiguïté de l 'Ac-

tion française — et peut-être da-
vantage de son public que de ses 
chefs —, que redoute le nouveau 
prétendant, Jean III, duc de Guise. 

Dès son avènement, et juste 
après la condamnation par 
l'Eglise (1), le Prince affirme que 
« dans l ' incessante e t v iolente 
lutte des part is — sans doute 
inhérente au rég ime, mais que je 
déplore — l 'Action française agit 
en toute l iberté, sous sa seule 
responsabil i té ». 

Le Prince est toujours en exil. 
L'Action française est acçulée à 
prendre parti dans le Système, au 
risque de compromettre la Mo-
narchie. 

Pour retrouver la sève créative 
et novatrice de la « première » 
Action française, le Prince crée 
un chambre de réflexion et d'en-
quête sur le monde moderne. 
Quest ions du jour devient en 1934 : 
Courrier Royal, sous-titré : Organe 
officiel de propagande et de liai-
son de la Maison de France. 

On sait que le public était, en 

SKra-;:; 
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très grande majorité, commun au 
Courrier Royal et à l 'Action fran-
çaise, d'autant que l'Index ca-
tholique gênait la diffusion de 
cette dernière. 

Et pourtant la crise éclate, fin 
1937. Rupture ? Non pas ; mais 
plutôt constat d'indépendance, re-
vision du contrat de 1910. Car 
jamais le duc de Guise ne de-
mande la suppression de l 'Act ion 
française. S implement , il montre 
que ce t te dernière n'épuise pas le 
royal isme, e t m ê m e qu'el le n 'est 
peut-être pas le mei l leur moyen 
pour accrédi ter la l\1onarchie dans 
la France de 1937. 

Les raisons implicites de la 
crise concernent l'attitude de l'A.F. 
en février 1934, ou le style violent 
de sa propagande ; ce sont égale-
ment les querelles de personnes 
qu'affectionne l 'Act ion française, 
ou bien l'habitude de mener le 
royalisme sans plus se référer du 
tout aux Princes (le Roi redevenu 
l'alibi). 

IVIAURRAS J A C O B I N ? 
Les raisons explicites tiennent 

au procès du nationalisme, conçu 
comme seule voie d'accès à la 
Monarchie. Or, s'il est faux de dé-
noncer un jacobin en Maurras, 
force est de constater que la filia-
tion jacobine de tout nationalisme 
tend toujours à ressortir un jour 
ou l'autre. 

Si Maurras a toujours reconnu 
la nation comme une médiation 
(et cela seulement) au service de 
la communauté humaine, en était-il 
de même pour l'ensemble du mou-
vement, en ces temps où floris-

saient les dictatures nationalistes 
à l'entour de notre pays ? 

Contre le sentiment de Maurras 
lui-même, la pensée maurassienne 
devient dans le public, césarienne 
sur le plan de l'Etat, étriquée sur 
le plan social et durcie quant à la 
nation. Combien voyaient alors en 
Maurras le théoricien d'une dicta-
ture française qui ferait « échec 
au bolchevisme » !... 

Et puis les raisons explicites 
sont aussi l'échec du contrat de 
1910. Non pas que Philippe VIII 
eut tort de croire à l'A.F. en 1910 ; 
mais le contrat aurait dû faire 
le constant objet de surveillance 
ou de modifications au gré des 
évolutions de la France, de l 'Action 
française et des Princes. * 

• * 

Le duc de Guise a confié la 
propagande royaliste à son fils, le 
comte de Paris, dès 1931. Et aucun 
mouvement royaliste ne peut 
échapper à cette réalité : « seule 
la maison de France, dont je suis 
le chef , est dépositaire de la doc-
tr ine royale. Elle seule est quali-
f iée pour définir ce que sera la 
monarchie de demain » (2). 

Est-ce à dire qu'il faille substi-
tuer à la tutelle des royalistes 
sur le Prince, la tutelle du Prince 
sur les royalistes ? Nous verrons 
la prochaine fois que l'innovation 
du Comte de Paris remet en selle 
le vrai royalisme, et inaugure les 
principes d'un mouvement et d'une 
action royalistes pour notre temps. 

Ph. VilVIEUX 
(1 ) L e v é e e n 1939. 
(2 ) D u c d e G u i s e , n o v e m b r e 1937. 
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la vérité est-elle toujours 
révolutionnaire ? 

Le dernier f i lm de Fracesco Rosi 
s'inscrit dans la lignée de ses 
grandes œuvres précédentes, qu'il 
s'agisse de Salvatore Giuliano, de 
main basse sur la ville, ou du 
plus récent, l 'affaire Mat té i . Toute-
fois, avec Cadavres exquis, nous 
ne devons pas perdre de vue, plus 
précisément en toile de fond le 
contexte politique particulier de 
l'Italie actuelle et de son évolu-
tion incertaine, de ses luttes, de 
ses espoirs. 

Au lieu de prendre comme point 
de départ un quelconque scandale 
politico-financier, c'est sur le mode 
policier que débute le film : les 
assassinats de plusieurs juges. Un 
pharmacien en fuite est soupçonné 
d'en être l'auteur par l'inspecteur 
chargé de l'enquête. Mais d'autres 
assassinats de magistrats à Rome 
conduisent à l'arrestation préven-
tive de nombreux membres de 
groupuscules gauchistes n'ayant 
bien sûr rien à voir dans l'affaire. 

Certaines analogies, coïnciden-
ces, font prendre conscience à 
l ' inspecteur, homme intègre, qu'une 
sourde machination se trame, 
qu'un vague complot-piège, mené 
par des militaires, hauts fonction-
naires de la police, grands magis-
trats étroitement solidaires, est en 
cours. Le film alors prend une di-
mension plus spécifiquement poli-
tique. Angoissé, cherchant scrupu-
leusement, plus ou moins espionné, 
l'inspecteur, qui a demandé à un 
ami de l'Unita une entrevue avec 
le leader du P.C.I., est abattu en 
compagnie de ce dernier. 

Très symbolique demeure la fin : 
alors qu'une manifestation impor-
tante fait face aux chars et que 
l'émeute est prête à éclater, le 
P.C.I. ne fait rien en ce sens, 
approuvant la version officielle qui 
accrédite la thèse du meurtre du 
secrétaire communiste par l'Ins-
pecteur « devenu fou ». C'est la 
fameuse phrase qui a déjà fait cou-
ler beaucoup d'encre : la vér i té 
n'est pas toujours révolutionnaire, 
prononcée par un apparatchik, jus-
tifiant la décision prise par le 
comité central. Les conflits de stra-
tégie interne témoignent de l'am-
biguïté de l'action du P.C.I. et de 
sa marge de manœuvre face à une 
participation éventuelle au pou-
voir. C'est tout le drame du con-
flit entre des positions radicales et 
celles qui, malgré les provocations 
du pouvoir, essayent de transiger 
et de ne point perdre les acquis 
d'une révolution en marche. Au 
nom du « compromis historique » 
doit-on relativement se compro-
mettre ou bien conserver la pureté 
révolutionnaire du Parti ? 

Ce film, parfois assez vlscontlen 
d'allure (notamment une soirée 
chez un armateur ou se côtoient 
minitres, demi-mondaines et gau-
chistes dandys), au style elliptique 
met à nu la pourriture d'une cer-
taine classe dirigeante, ses ma-, 
gouilles et sa corruption et nous 
soumet donc à une méditation sur 
le pouvoir, sur ses voies d'accès 
et les embûches qui les parsèment. 

Jean-François ASSELIN. 

la crise de l'opéra 
La nouvelle crise qui vient de 

frapper l'Opéra de Paris a rappelé 
à tous ceux qui croyaient revenu 
le temps des prestigieuses soi-
rées d'avant la guerre, que rien 
n'est réglé en matière lyrique. 

Pourtant, tout semblait aller pour 
le mieux depuis l'arrivée de Rolf 
Libermann à la tête de l'Opéra en 
1973. Celui-ci mit fin à la lente 
agonie, qui avait abouti à une 
baisse de qualité, puis à la fer-
meture de la maison en 1970. 

Aujourd'hui, tout semble à nou-
veau remis en cause. Jean Salusse, 
directeur de la RTLN (organe de 
contrôle de l'Etat), a clairement 
exposé le problème lors de la con-
frontation qu'il a eue avec le per-
sonnel, début juin : si l'Etat con-
sent une rallonge de 50 % au bud-
get annuel. Il faut accepter en re-
tour de faire de sérieuses écono-
mies (décors, gaspillage...) ; il 
faut également répondre favora-
blement à la demande des autori-
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tés culturelles d'effectuer des 
tournées en province, et d'aug-
menter le nombre des retrans-
missions à la télévision. Enfin, il 
est nécessaire de respecter à la 
lettre les Conventions collectives 
(sur les heures supplémentaires 
la nuit, sur le contrôle strict des 
absents, etc...). Ce dernier point 
a été mis en évidence par le Pre-
mier Ministre, dans la lettre qu'il 
a adressée à Michel Guy. 

Les syndicats et le personnel 
semblent d'accord pour s'engager 
dans la coopération : une ferme-
ture de l'Opéra serait catastrophi-
que tant pour le personnel que 
pour l'art lyrique français. 

Emettons toutefois des réserves 
quant au succès de cette réorga-
nisation : le problème est, en 
effet, beaucoup plus profond : c'est 
la place de la musique, de l'art, 
et la conception qu'on se fait de 
la culture qui sont en cause. 

Marc DESAUBLIAUX. 

des livres 
pour l'été 

C h a q u e a n n é e à la v e i l l e d e s g r a n d e s v a c a n c e s , les j o u r n a u x pro-
p o s e n t u n e l is te de l i v res à e m p o r t e r . V o i c i c e l t e d e la N . A . F . qu i 
v o u s p e r m e t t r a de ne pas b ronzer id iot : 

E m m a n u e l LE R O Y L A D U R I E : M o n t a l l l o u , v i l l a g e o c c i t a n ( G a l l i m a r d ) . 
Ph i l ippe A R I E S : Essa is sur l ' h is to i re d e la m o r t e n O c c i d e n t ( S e u i l ) . 
Jean-Louis F L A N D R I N : F a m i l l e s ( H a c h e t t e ) . 
J a c q u e s S O L E : L 'amour en O c c i d e n t à l ' é p o q u e m o d e r n e ( A . M i c h e l ) . 
Edgar I M O R I N : L 'espr i t du t e m p s ( S e u i l ) . 
M a u r i c e C L A V E L : D i e u e s t D ieu . . . ( G r a s s e t ) . 
O l i v i e r C L E M E N T : L 'au t re so le i l ( S t o c k ) . 
J a c q u e s ELLUL : T rah ison d e l ' O c c i d e n t ( C a l m a n n Lévy) . 
P i e r r e B O U T A N G : Le P u r g a t o i r e ( S a g i t t a i r e ) . 
S O L J E N Y T S I N E : Lén ine à Z u r i c h ; L 'a rch ipe l du G o u l a g ( S e u i l ) . 
P i e r r e V I A N S S O N - P O N T E : Le t t re o u v e r t e aux h o m m e s p o l i t i q u e s 

( A . M i c h e l ) . 
P i e r r e D A I X : Le s o c i a l i s m e du s i l e n c e ( S e u i l ) . 
A l f r e d S A U V Y : L ' é c o n o m i e du d iab le ( C a l m a n n Lévy ) . 
P i e r r e C H A U N U : Le r e f u s de la v ie ( C a l m a n n Lévy) . 
P i e r r e G A L L O I S : L 'ad ieu aux a r m é e s ( A . M i c h e l ) . 
Paul d e l P E R U G I A : Louis X V ( A l b a t r o s ) . 
A n t o n y S A M P S O N : Les S e p t s œ u r s ( A l a i n M o r e a u ) . 
J e a n D U V I G N A U D : Le Ç a p e r c h é ( S t o c k ) . 
G u y L A R D R E A U e t C h r i s t i a n J A M B E T : L ' A n g e ( G r a s s e t ) . 
( C e s o u v r a g e s p e u v e n t ê t r e c o m m a n d é s au j o u r n a l ) . 

PHILIPPE 
VIMEUX 

LE COMTE 
DE PARIS 

O U LA PASSIONI 
D U PRESENT 

ENFIN 
un l i v r e sur 

SA PENSEE 

SON A C T I O N 

2 9 F f r a n c o 

B O N DE C O M M A N D E A R E T O U R N E R A U J O U R N A L : 
La Nouvelle Action Française • 17, rue des Petits Champs - 75001 
NOM : Prénom : 
Adresse : 

Paris 

désire recevoir le livre « Le C o m t e d e Par is ou la pass ion du p r é s e n t » et 
verse pour cela la somme de 29 F (règlement chèque bancaire ou postal 
libellé à l 'ordre de l ' Institut de Politique Nationale). 



la n.a.f. en m o u v e m e n t 
vacances d'été 

notre 
numéro 
spécial 

Le prochain numéro de la N.A.F. 
(n° 230) paraîtra donc le 13 juil-
let. Avec quatre pages supplé-
mentaires, il sera conçu spéciale-
ment pour la propogande et doit 
donc être diffusé le plus large-
ment possible! Nos lecteurs et 
nos sympathisants doivent tous 
contribuer à cet effort de diffu-
sion et commander quelques 
exemplaires de ce numéro, afin 
de le diffuser autour d'eux. 

Comme tous les ans, l'équipe 
de la N.A.F. va bientôt prendre ses 
« quartiers d'été » et la N.A.F.-jour-
nal ne paraîtra pas pendant le 
mois d'août. La Lettre de la N.A.F., 
en revanche, sera servie normale-
ment aux abonnés. 

Nous souhaiterions avoir vos 
commandes le plus rapidement 
possible pour pouvoir en tenir 
compte au moment de déterminer 
le tirage exact de ce numéro spé-
cial. 

Tarif : 
1 ex. 
5 ex. 

10 ex. 
20 ex. 
50 ex. 

100 ex. 

3,50 F 
15 F 
28 F 
50 F 

100 F 
180 F 

Commandes au journal accom-
pagnées de leur règlement à l'or-
dre de la N.A.F. - C.C.P 193-14 Z 
Paris. 

bi lan 
A u m o i s d e s e p t e m b r e d e r n i e r , la N .A .F . - journa l a v a i t f a i t p e a u 

n e u v e e t nous s o r t i o n s la n o u v e l l e f o r m u l e du b i - m e n s u e l a v e c 
s e s d o u z e p a g e s i l l u s t r é e s , a ins i q u e le p r e m i e r n u m é r o d e La 
l e t t r e d e la N . A . F . r é s e r v é e à nos a b o n n é s . D i x m o i s a p r è s , il e s t 
bon d e d r e s s e r un b i lan . 

P r e m i è r e c o n s t a t a t i o n : Le n o m b r e m o y e n d ' a b o n n é s n o u v e a u x 
par m o i s , e s t r e s t é le m ê m e q u e l ' a n n é e p a s s é e . I l e s t v r a i q u e 
nous n 'avons pas b é n é f i c i é c e t t e a n n é e d e l 'appui i m p o r t a n t q u e 
nous a v a i t a p p o r t é la t r i b u n e l ib re à la t é l é v i s i o n e n m a r s 1975 , 
e t d o n c l 'on p e u t c o n s i d é r e r qu' i l y a e u un l é g e r p r o g r è s , m a i s 
t r è s insuf f i san t pour q u e la N . A . F . e f f e c t u e u n e p e r c é e . 

D e u x i è m e c o n s t a t a t i o n : La N . A . F . n ' é t a n t pas d i s t r i b u é e nor-
m a l e m e n t d a n s les k i o s q u e s , il e s t d i f f i c i l e d e t i r e r un e n s e i g n e -
m e n t d e s q u e l q u e s d i z a i n e s d e po in ts d e v e n t e qui s o n t a l i m e n t é s 
d i r e c t e m e n t par nos m i l i t a n t s , il s e m b l e c e p e n d a n t que , q u a n d le 
journa l e s t b ien a f f i ché , la v e n t e e s t t r è s s a t i s f a i s a n t e . En revan-
che , dans les a u t r e s k i o s q u e s la v e n t e s t a g n e m a l g r é la n o u v e l l e 
p r é s e n t a t i o n . 

T r o i s i è m e c o n s t a t a t i o n : La n o u v e l l e f o r m u l e a p lu à nos abon-
nés a n c i e n s qui nous o n t m a n i f e s t é , c e t t e a n n é e , u n e f i d é l i t é 
e x e m p l a i r e . Le p o u r c e n t a g e d e r é a b o n n e m e n t à la N .A .F . a t t e i n t 
e t d é p a s s e m ê m e r é g u l i è r e m e n t les 75 % , a lors q u e les a n n é e s 
p r é c é d e n t e s c e t a u x s e s i tua i t a u t o u r de 65 % (à t i t r e d e c o m p a -
ra ison pour P o l i t i q u e - H e b d o , il e s t d ' e n v i r o n 45 % e t pour l ' E x p r e s s 
d e 37 % ) . D a n s c e d o m a i n e , nous avons r e m p o r t é un s u c c è s t r è s 
net . 

En c o n c l u s i o n , ce d o n t s o u f f r e a c t u e l l e m e n t la N .A .F . - journa l , 
c ' e s t d e la t rop l e n t e p r o g r e s s i o n d a n s un pub l ic n o u v e a u . N o n pas 
que le journa l « n ' a c c r o c h e pas » m a i s p a r c e qu' i l n ' es t pas c o n n u 
de t o u t le publ ic p o t e n t i e l . 

A ce la p l u s i e u r s r e m è d e s p o s s i b l e s : 
— la d i f fus ion n o r m a l e d a n s les k i o s q u e s ou du m o i n s dans 

les 4 0 0 p r inc ipaux k i o s q u e s de Par is e t d e s g r a n d e s v i l l e s d e pro-
v i n c e . C ' e s t un ob jec t i f p o s s i b l e , m a i s qui nous fa i t cour i r un 
r i sque f inanc ie r c e r t a i n (i l e s t i m p o s s i b l e d e f a i r e une p r é v i s i o n 
sur les v e n t e s à v e n i r ) . Pour couvr i r c e r i sque , il f a u d r a i t q u e nous 
r e c e v i o n s 4 0 . 0 0 0 F de s o u s c r i p t i o n s u p p l é m e n t a i r e ; 

— la d i f fus ion par l ' i n t e r m é d i a i r e d e nos l e c t e u r s qu i , t o u s , 
d e v r a i e n t avo i r c o m m e p r é o c c u p a t i o n p e r m a n e n t e de f a i r e conna î -
t r e la N . A . F . a u t o u r d 'eux (nous p o u v o n s v o u s f o u r n i r d e s inven-
dus d e la N .A .F . pour c e l a ) . E g a l e m e n t par d e s a b o n n e m e n t s d e 
p r o p a g a n d e à l ' i n t e n t i o n de p e r s o n n e s s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e inté-
r e s s é e s par la N . A . F . ( a b o n n e m e n t t a r i f s p é c i a l d e u x m o i s : 10 F) . 
Le n u m é r o spéc ia l v a c a n c e s (vo i r c i - con t re ) s e r a é g a l e m e n t un 
m o y e n de p r o p a g a n d e p r i v i l é g i é . 

C ' e s t donc, c o m m e d ' h a b i t u d e , sur v o u s q u e nous c o m p t o n s . 
Et c o m m e d ' h a b i t u d e , j e su is sûr q u e n o t r e a p p e l se ra e n t e n d u . 

Y v a n A U M O N T . 

bulletin d'abonnement 

adhérents 
Tous les adhérents de la N.A.F. 

ont dû maintenant recevoir les 
cartes de 1976. Si vous n'avez pas 
reçu la vôtre, c'est que vous n'êtes 
sans doute pas en règle... En tout 
cas, signalez-le-nous pour que 
nous puissions régulariser cela. 
Rappel : les cotisations sont men-
suelles, leur taux est fixé à 2 % 
des revenus avec un minimum de 
5 francs, elles doivent être ver-
sées soit auprès des trésoriers de 
section, soit directement au C.C.P. 
A.F.U. 1918-59 Paris. 

souscription 
Nous remercions tous nos lec-

teurs qui continuent à répondre à 
notre appel. La période des va-
cances qui commence est tou-
jours pour nous un cap difficile à 
passer : les rentrées sont faibles, 
en revanche les traites et les 
échéances continuent à tomber. 
Pensez à nous avant de partir. 
Merci. 

A. Vallier, 150 F - Y. Alexandrov, 
130 F - M.J. (95), 39 F - A.P., 10 F 
- L.J. Meunier, 30 F - Le Vigan, 
30 F - Y.P., 100 F - C. Joanelle, 30 
F - Vairel, 10 F - A.G. (Paris 15^, 
58 F - Anonyme Massy, 50 F -
G. Laurans, 100 F - J. Maigre, 30 
F - F.C. (Somme), 10 F - Y. Goa-
zlou, 50 F - M.M. (Paris 15'), 10 F 
- C.D., 100 F - Anonyme Tours, 50 
F -"M.D . , 65 F - Ph. Martinez, 28 
F - J. Ebstein, 100 F - J.L. Capra, 
30 F - M. Desaubliaux, 10 F - B. 
Chapon, 50 F - M.P. Tricot, 30 F -
F. La Garanderie, 80 F - F. Ger-
lotto, 100 F - M.H. (Nice), 30 F -
J .Beaume, 580 F - C. Teissier, 20 
F - Mme Talneau, 290 F - Dr Gar-
nier, 30 F - D. Casser, 10 F - Tau-
penas, 10 F - L. Maine, 100 F -
F. Charriol, 30 F. 

Total de cette liste : 2.580 F. 
Adressez vos dons en précisant 

•• pour la souscription » à N.A.F., 
C.C.P. 193-14 Z Paris. 

Les abonnés de la N .A .F . reço ivent e n supp lément , « La le t t re d e la N .A .F . », publ icat ion b i -mensue l le 
qui leur es t s p é c i a l e m e n t d e s t i n é e e t qui para i t en a l te rnance a v e c le journal . 

Je souscr is un a b o n n e m e n t d 'essa i d e t ro is mois (20 F), 6 m o i s (40 F), un an (70 F) , d e sout ien (120 F) ( * ) 

N O M : Prénom : 

A d r e s s e : 

Profession : 
( * ) Encadrez la formule de votre choix. 

A n n é e de na issance 

C.C.P. N A F 193-14 Paris 
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éditorial 

par 
b e r t r a n d 
renouvin 

v ing t ans 
e n 

a r r i é r é . . . 

Etrange mois de juin, qui tout d'un coup 
nous reportait vingt ans en arrière... Jamais, 
depuis l 'avènement du gaull isme, les pro-
jecteurs n'avaient été aussi souvent bra-
qués sur l 'Assemblée. Jamais on n'avait tant 
écouté la rumeur des couloirs. Jamais on 
n'avait considéré avec autant d' intérêt un 
chef de groupe parlementaire — M. Labbé 
en l'occurence. 

Sans compter le fatras des amendements, 
la complexité des procédures, et le retour 
sur toutes les lèvres des mots d'autrefois, 
avec leur saveur retrouvée ; allait-il d é m i s -
s i o n n e r ? Fallait-il d i s s o u d r e ? Etait-ce l ' éc la -
t e m e n t de la majorité ? Oui, irrésistible-
ment, les péripéties de cette crise ne pou-
vaient manquer de nous ramener à la IV' 
République pourrissante. 

M a i n t e n a n t que , p a r t o u t dans la m a j o r i t é , 
les m e n e u r s d e j e u a n n o n c e n t la f in d e la 
pa r t i e , il n ' e s t pas inut i le d e f a i r e le b i lan 
de c e p r e m i e r g rand a f f r o n t e m e n t à l ' inté-
r ieur d e la c o a l i t i o n p r é s i d e n t i e l l e , e t d ' e n 
t i r e r q u e l q u e s leçons pour l ' aven i r du gis-
c a r d î s m e . 

P IEGES 

L'avenir du giscardisme ? On sait que le 
Président de la République ne le conçoit 
que dans un «gouvernement au centre », 
permettant de maintenir l 'équil ibre du pou-
voir par-delà les vicissitudes électorales. 
D'où les espoirs placés dans le radicalisme, 
et surtout dans une rupture de l'union de 
la gauche. D'où l 'aff irmation récente que 
M. Giscard d'Estaing ne démissionnerait 
pas en cas d'échec de l 'actuelle majorité. 

Le gouvernement au centre ne passe donc 
pas nécessairement par la victoire des cen-
tr istes. Mais ce courant peut être un fac-
teur imnortant dans le rééquilibrage de 
l 'actuelle majorité, oij l'U.D.R. se tai l le la 
part du lion : s'i l occupait une place plus 
grande au Parlement le centr isme pourrait 
— comme le Parti radical autrefois — 
constituer le « p a r t i - c h a r n i è r e » capable de 
cimenter toutes les combinaisons de 
« c e n t r e - d r o i t » et de « c e n t r e - g a u c h e ». 
D'où, en prévision des élections de 1978, 
le double piège tendu à l'U.D.R. : 

r A Rennes, lors de la fondation des 
« D é m o c r a t e s soc iaux », Lecanuet aff irme 
la nécessité d'une alliance électorale pri-
vi légiée entre « r é f o r m a t e u r s » et Républi-
cains indépendants. Poniatowski applaudit 
évidemment des deux mains. Mais Chirac, 
promu depuis peu « coordinateur » de la 
majorité, ne peut qu'être douloureusement 
surpris. Et les députés U.D.R. de se révol-
ter contre une manœuvre destinée à les 
détruire — puisque des « p r i m a i r e s » à l'in-
térieur de la majorité verraient le « candi -
da t d u P r é s i d e n t » s'opposer avec les meil-
leures chances au « d é p u t é q u e l c o n q u e » de 
l'U.D.R. 

2° Les plus-values constituent le second 
piège : alors que la proportion des députés 
hosti les au projet est aussi forte chez les 
R.l. qu'à l'U.D.R., c'est cette dernière qui, 
placée au centre de l 'actualité, est rendue 
responsable du sort de la taxe. Terrible di-
lemne pour les gaull istes: ou bien ils votent 
la loi et s'exposent à de graves revers 
électoraux en 1978, ou bien ils se ré-
voltent contre la loi et passent pour de 
fieffés conservateurs. Dans un cas comme 
dans l'autre, c'est tout bénéfice pour les 
centr istes qui, face à l 'opinion, conservent 
les mains pures. 

D'où la rencontre de Bregançon entre 
Giscard et Chirac, les bruits de démission 
du Premier ministre, de dissolut ion de l'As-
semblée puis de remaniement ministér iel , 
avant le retour au calme marqué par l'en-
tret ien télévisé du Président, le 17 juin. 

L E Ç O N S 
En refusant pour l ' instant tout remanie-

ment et en repoussant l 'éventualité d'un 
retour au régime des partis, M. Giscard 
d'Estaing a voulu montrer que rien n'avait 
changé dans le jeu des partis et des ins-
t i tut ions. Pourtant, malgré la réussite for-
melle de l ' intervention présidentiel le, rien 
n'a été réglé au fond, les partis en pré-
sence ayant seulement conclu une trêve. 

— d'une part la question des « p r i m a i r e s » 
— donc de la rivalité U.D.R.-centristes — 
n'a pas été résolue, malgré les sourires de 
MM. Dominati et Lecanuet. 

— mais surtout, le vieux problème du 
conflit entre un Président de la République 
et son Premier Ministre n'a pas été tran-
ché : comme le Président ne peut, à cause 
d'une lacune de la Consti tut ion — exiger 
la démission de son Premier ministre, un 
conflit de pouvoirs est tout à fait possible 
aujourd'hui — et plus encore en cas de 
victoire de la gauche. Comme le Premier 
ministre dispose d'attr ibut ions étendues, 
tout conflit entre les deux chefs de l'Exé-
cutif tournerait vi te à l 'épreuve de force, 
donc à la crise de régime. 

Les disposit ions consti tut ionnelles ne 
sont évidemment pas toute la polit ique. Et 
la coutume institut ionnelle, ou de simples 
considérations tactiques, peuvent diminuer 
les risques d'affrontement. Ils n'en de-
meurent pas moins réels, surtout entre des 
hommes qui n'ont en commun aucune idéo-
logie mais des intérêts momentanés... qui 
peuvent opposer demain l 'esthète désln-
volt !e l'EI 'sée et l 'aventurier dans scru-
pule;. de Matignon. 

L ' A V E N I R 
Confl i t possible au sommet de l'Etat, lutte 

ouverte entre un parti fatigué de subir et 
des groupes qui veulent participer plus 
largement au fest in, désarroi d'une opinion 
qui ne croit pas au spectacle de la ré-
forme : l 'avenir du giscardisme n'est pas 
tel lement engageant. D'autant plus que l'an-
t icommunisme forcené des giscardiens, loin 
d'apporter des voix à la majorité, a conforté 
le... Parti social iste qui représente pour de 
plus en plus de Français la possibi l i té d'un 
changement sans grand risque. 

Là majorité présidentiel le a donc intérêt 
à serrer les rangs, et le pouvoir exécutif 
à conserver sa cohésion. Comme les senti-
ments, les intérêts, les soucis et les am-
bitions sont différents voire opposés, le 
maintien de l 'unité passe par des conces-
sions, des compromis et de menus chan-
tages. Electoralement, ils peuvent — peut-
être I — sauver la majorité. Polit iquement, 
ces pratiques se traduiront par l ' immobi-
lisme, rançon normale des arrangements de 
cette nature. On l'a bien vu sous la IV" 
République, qui survécu douze ans parce 
qu'elle avait résolu de ne rien faire. 

Son effondrement n'en fut que plus bru-
tal. 

B e r t r a n d R E N O U V I N 


